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RÉSU M É 

La présence proposi tion de décret spéc ial vise à garantir une présence équil ibrée de femmes et d'hommes 
au sein du Gouvernement de la Communauté fran çaise en imposant la présence d'a u moins un tiers de 
femmes et d'un tiers d'hommes en so n sein. 
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DÉVELOPPEMENTS 

La parcic ipatÎon d es femmes e t des hommes a u 
sein des institutions es t un enjeu essentiel et large­
ment reconnu co mme tel. La revendication d'une 
représentation équilibrée des sexes au sein du pou­
vo ir politiq ue et des in stitutions a d'abord figuré 
dans des textes in ternationaux, avant d'être co nsa­
crée dans notre droit national. 

Dans le cadre des Nations Unies, la Conven­
tion du 18 décemb re 1979 sur l'é lim in ation de 
couces les for mes de discri mination à l'égard des 
fe mmes{l) impose aux Etats d'assurer à ces der­
nières « le droit de prendre parc, dans des condi­
tions d 'égal ité avec les hommes (.,.) à l'éla bora­
tion de la po li tique de l'Etat et à so n exécution ,. 
(a rt. 7, b). Le Programme d'action adopté lors de 
la quat rième conférence mondiale sur les fem mes 
o rganisée à Pékin (1995), a défi ni co mm e obj ec­
tifs stratégiques le fa it de « prendre des mesures 
propres à assu rer aux femmes l'égali té d'accès et 
la pleine parti cipatio n aux structures d u pouvo ir 
et à la prise de décisions ») et de leur « donner 
les moyens de participer à la prise de décisions et 
d'exercer .des responsa bilités ". 

Si le droi t primaire de l'Un ion eu ropéen ne ne 
fait pas directement référence comme te lle à la 
pa rticipation des femmes au processus de prise de 
décisions politiqu es , il proclame l'égalité homme­
femmes q ui la sous-tend parmi ses va leurs fo nda­
trices (art. 2 TUE). 

Ainsi, la Belgique s'es t engagée interna tion a­
lement à promouvoir la participation des femmes 
no ta mment au sein de ses orga nes exécutifs. 

S'agissant du cadre normatif nationa l, le 21 
février 2002, les cha mbres fédé rales ont adopté 
un e révision de la Constitution. (M.B.) 26 février 
2002). Outre l'affirmation du droit des fem mes et 
des hommes à l'éga lité, l'alinéa 1er du no uvel ar­
ticle 11 bis de la Constitution prévoit que « la loi, 
le décret o u la règle visée à l'article 134 ( .. _) fa ­
vorisent l'égal accès (des fem mes ct des ho mmes) 
aux mandats élect ifs ct publics ». Cette révision 
fait notamment suite a u constat « éta bli de longue 
date sur le p lan belge comme sur le p la n interna­
tional ,) de « la sous-représentatio n des femmes 
dans les in stances de décisions politiques» (Doc. 
Sénat. n ' 2 -465/1, p. 2). 

L'alinéa 2 de ce même article im pose la mixité 
des Gouvernements, dont celle du Gouvernement 
de la Communauté française, ce qui selon la Vice-

Prem ière Minis tre de l'époq ue en charge de l'éga­
lité des chances vise à « permettre la réa lisat ion 
de cette égalité de droit en égalité de fait )) en 
gara ntissant « ( •• • ) la participatio n significative 
des fe mmes à la conduite des affaires publiques». 
(Doc. Sénat n ' 2-465/4, p. 5). En vu e d'assurer 
l'exécution de cet ali néa 2, le législateur spécia l, 
sur la base de la co mpétence que lui attr ibue l'ar­
ticle 123 de la Consti tution en matière de co m­
position et de fonctio nnement des Gouvernements 
co mmunautaires et régio naux, a modifi é les ar­
ticles 60, § 1er et 64 de la loi spéciale de r éformes 
inst itutionnelles du 8 aoùt 1980 (LSR l). Il a ain si 
assu ré une mix ité mi nima le du Gouvernem ent de 
la Co mmunauté fran ça ise pour chacune des mo­
dalités selon lesq uelles il peut êt re constitué: 

- L'article 60, § 1 de la LSRl(2) , tel que comp lété 
par l'a rticle 1er de la lo i Spéciale du 5 mai 2003 
(M .B., 12 juin 2004) vise à assurer la mixité 
notamment du Gouvernement de la Comm ll ~ 

l1auté française , lorsque ses membres on t éte 
élus « collect ivement )', c'es t-à-dire su r la base 
d'u ne liste signée par la ma jorité absolue des 
membres du Parlement: ainsi, l'alinéa 2 im­
pose que cette liste « compte des personnes de 
sexe différent » . 

- L'article 64 , § 1 de la LSRI(3), tel que remplacé 
par l'a rticle 3 de loi spéciale du 5 mai 2003 
(M .B., 12 juin 2004) vise quant à lu i à assu rer 
la mi x ité notamment du Gouvernement de la 
Communauté française, lorsque ses m embres 
sont élus au scrutin secret et séparé : ce § 
prévoit en effet, que da ns cette hypothèse, si 
« après désignati on de l'avant-d ernier membre 
du gouvernement ( ... ), tous les membres sont 
du même sexe, le scrutin pou r la dés ignation du 
dernier membre est lim ité aux candid ats appar~ 

tenant à l'autre sexe)) . 

Il apparaît ainsi qu'en 2003, le légis lateur spé­
cial a fa it le choix d'une mise en œuvre minima­
liste de l'alinéa 2 de l'article 11 bis de la Consti ­
tution. Il en résulte qu e la réglementation actuel­
lement en vigueur ne prevoit aucune mesure à la 
hauteur de l'obj ecti f que la Belgique s'es t ass i­
gné tant sur le plan in te rna tional que sur le p lan 
interne, à savoir une part icipation éq uilibrée de 
femmes et d'homm es au sein du pouvoir polit ique, 
puisq u 'elle impose seulement la présence d 'une 

(1) Convt:ntion qui ratifiée par la Belgique le 10 juillet 1985,:.\ laquelle le législateur fédé ral a porté assentiment dans une loi du Il 
ma i 1983 (M.B., 5 novemb re 1985). 

(2) Ce S dispose que .. les cnndidats (!JI GOllvememellt lJréselltés sur /Ille même liste sig,tée pnr ln majorité absolue des membres du 
Pnrlemellt SOl1t élus. La liste visée ft l'alinéa Jer compte des persollnes de sexe différent " . 

(3) Ce S dispose que .. si, lors de /a cOllStitutiol1 du GO llvememellt wnlloll 011 de toute modification ultérieure dal1s /n composition 
de celui-ci, après désignatioll de J'(IVant -demier membre du Gouvernement conformément à l'article 60, j J, tOtlS les membres S01lt 

du même sexe, le scmlÎn pour la désignation dll dernier membre est limitê aux candidats appartenant à "alltre sexe. ~. 
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femme au sein du Gouvernement de la Comm u­
nauté française. 

Il esr bon de rappeler qu e depu is 2004 , le Gou­
vernement de la Co mmunauté française est en pra ­
tiqu e déjà composé d'au moin s 1/3 de femm es 
ma is qu'il cependant uti le d'adapter le cadre lé­
gislat if pour l'aveni t. 

A l'occas ion de l'adoption de la loi spéciale 
précitée, la vice-Présidente du Sénat avait alors in ­
diqué qu'imposer une simple ex igence de mixité 
est « beaucoup trop minima liste », et est (( in­
cohérent ( .. . ) au regard de l'ambition de la pre­
mière phrase de l'a rticle 10 bis proposé (finale­
ment 11 bis) ". Cela revient à (( sc moquer des 
droits des femm es et, partant, à se moquer de la 
démocratie ,. . (Doc. Sénat, n ° 2-465/4 , p. 119). 

Comme l'ont souligné l'Entité des Nations­
Unies pour l'éga lité des sexes et l'autonomisation 
des femmes (ONUfemmes) et l'Union interpar­
lementaire (UIP), ( l'émancipation po litiqu e des 
femmes et leur accès dans des conditions d'éga­
lité aux postes de commandement à tous les ni­
vea ux so nt indispensab les ( ... ) à l'avènement d'un 
monde plus juste »(4). 

C'est d'ailleurs ce qu 'a reco mmandé le Sénat 
dans son rapport d ' information (6-97/3) adopté 
à l'unanimité le 5 mars 2015, selon lequel « 11 
y a lieu de prendre des mesures structurelles 
afin de garantir une présence éga le de femm es et 
d'hommes au sein du pouvoir exécutif, dans le 
prolongement de ce qui se fait sur le plan législat if 
à tous les niveaux de po uvoir, donc aussi bien dans 
les divers Gouvernements qu 'au nivea u des pro­
vinces et des communes ». (Doc. Sénat n '6-97/3, 
p.74). 

Tenant com pte de l'ensemble de ces éléments, 
les auteurs de la présente proposition es timent 
qu'i l est temps de franchir une nouvelle étape. 
Celle-ci est inscrite dans la DPC, qui p révoit d' 
Il approfond ir la parité dans les instances ,) . 

Dans cette perspective, la présente proposition 
entend modifier le cad re normati f existant, et en 
l'occur rence les disposit ions de la LSRI précitées , 
afin d'imposer la présence d'au moins un tiers de 
femm es et d'hom mes au sein du Gouvernement de 
la Com munauté française, à compter du renouvel­
lement du Gouvernement qui fera sui te aux pro­
chaines élections régionales. Le quota d'un tiers, 
sa ns ga rantir une présence strictement paritaire 
des femmes et des hommes au sein du Gouverne­
ment de la Commu nauté frança ise, constitue une 
avancée majeure pal' ra pport au cadre normatif ac~ 
tue! et assure à tout du moins une présence équi l i ~ 

brée de Min istres de l'un et de l'au tre sexes. 

Depuis la réforme institutionnelle de 1993 , 
certaines entités fédérées, en ce compris la Com-

( 4 ) 

munau té française, jouissent d 'un e autonomie 
constitutive qui leur permet de régler certa ins as­
pects rela tifs à l'élection, la composition et au 
fonctionnement de leur Parlement (Const., a rt . 
118 , §2) et de leur Gouvernement (Const.) an. 
123, §2) . Ces éléments sont déterminés pal' le lé­
gislateur spécial , dans le respect des limites fi xées 
pa r les a rticles 118 et 123 de la Co nstitution. 

L'article 123 , §2 de la Constitution dispose 
que: «( Une lo i, adoptée à la ma jorité prévue à l'ar­
ticle 4, dernier alinéa, désigne les matières relatives 
à la co mposition et au fon ctionnement ( ... ) du 
Gouvernement de la Co mmun au té fra nça ise ( . .. ), 
qu i SOnt réglées par (son) Parlement, par décret 
( ... ) ". 

En appl ication de cette disposi tion, le §4 de 
l'article 63 de LSRI, tel qu 'il a été modifié par 
la loi spéciale du 16 ju illet 1993, prévo it que 
( les Pa rlements peuvent, chacun pour ce qui le 
concerne, modifier pal' décret le nombre maxi­
mum des membres de leur Gouvernement }). 

Il apparaît qu'en utilisa nt les termes 
l( nombre maximum », le législateur spécial per­
met éga lement de fi xer le nombre maximal de 
membres de chaqu e sexe. 

En effet, le Gouvernement fédéra l, par la voix 
de la vice-première Ministre de l'époque alors en 
charge de l'Egalité des chances a déclaré à l'occa­
sion de l'adoption de la lo i spéciale du 5 mai 2003 
(cf. supra) que {( l' autonomie constitutive conférée 
à certa ines entités fédérées est limitée par l'obliga­
tion de compter au moins une personne de sexe 
différent au sein de leur gouvernement. L'autono­
mie constitutive ne leur permet pas de con trevenir 
à cette exigence, mais elle leur permet d'aller a u ~ 

delà» (Doc. Sénat, n° 2-1359/2, p . 4). 

En permettant de modifier le nombre max ima l 
de membres de chaqu e sexe, il est évident que le 
législateur spécial ha bi li te éga lement le Parlement 
à fix er le nombre minimal de membres de l'autre 
sexe : imposer une présence maximale de deux 
tiers de membres appartenant à un sexe, ou impo~ 

ser une présence minimale d'un tiers de membres 
de l'autre sexe revient au même. 

L'autonomie constitutive s'exerce par le tru­
chement de décrets {( adoptés à la majorité des 
deux tiers des suffrages exprimés, à cond ition que 
la majorité des membres du Parlement soit pré­
sente » (Const., art . 123, §2, alinéa 2), raison 
pour laquelle la présente proposition vise l'adop­
tion d'u n décret spécial. 

Le législateur wallon a d 'a illeurs mobilisé cette 
auto nomie consCÎtutive en adoptant, à l'unani­
mité, le 30 avril 2019, un décret spécial modi­
fiant les articles 60 et 64 de la lo i Spéciale du 
8 août 198 0 de réform es institutionnelles en vue 

(4) « Le niveau de représentation des fem mes en politique stagne selon un e étud e de l'ONU ", article disponible enligne sur le site 
de l'ON U. 

(5) Doc . parI. PW, 1045 (20 17-20 18). 



de gara ntir une présence équi lib rée de femmes et 
d'hommes au sein du Gouvernement wallon(S) 
(6) . 

Dans le cadre de l'avis qu'i l a remis sur ce 
texte, le Conseil d'État a ainsi pu indiquer(?) que 
« L'instaurat ion d' un quota de présence minimale 
de personnes de chaq ue sexe au sein du Gouverne­
ment wallon s'ana lyse juridiquement comme une 
action positive du législateur compétent, en l'es­
pèce le décret spécial, en fav eur de ces personnes. 

Aux termes de la jurisprudence de la Cour 
constitu t io nnelle, une mesure inst ituant une action 
positive «ne peut être prise qu e moyennant le res­
pect des candirions suivantes: 

10 iJ doit ex ister une inégalité manifeste j 

2° la disparition de cette inéga lité doit être dési­
gnée comme un obj ecti f à promouvoir; 

3° la mesure d'action positive doit être de natu re 
temporaire, étant de nature à disparaître dès 
que l'objectif visé est atteint ; 

4 0 la mesure d'action positive ne doi t pas res­
trei ndre inutilement les droits d'autrui (com­
parer avec l'anicle 10, §2, de la loi antira­
cisme, article 10, §2, de la loi générale ant i­
discrimination et art icle 16, §2 , de la loi (t 

genre") ». 

À la lumière des conditions ai nsi rappelées , 
un e évaluation devra, à des intervalles réguliers, 
être effectuée afi n de permenre au décret spécial 
de vérifie r si, avec l'écou lement du temps, le dis­
positif, une fois entré en vigueur, s'avère encore 
nécessa ire et mérite d'être mainten u co mme tel. 1) 

Les auteurs estiment que l'existence d'un tel 
décret spécial reste nécessaire et qu'il est dès lors 
opportun que la Fédéra tion Wa llonie-Bruxelles 
adop te un dispos it if analogue, selon les mêm es 
te nn es et cond itions . 

Il convient de préciser que si la présente 
p roposition apparaît centrée su r la présence des 
fem mes au sein du Go uvernement de la Com ­
munauté fran çaise, c'est en raison de la sous­
représentation dont elles sont généra lement l'ob­
jet dans les in sta nces exécuti ves belges. Cette SOllS ­

représentation est d 'ai lleurs un en jeu au sujee du ­
quel des expressions politiques fones ont été for­
mulées par des membres de notre Pa rlem ent de 
tou tes les sensibilités . S'il faut se réjouir de ce que 
la composition du Gouvernement de la Fédération 
Wa ll onie-Bru xell es a it d'ores et déjà intégré depuis 
plusieurs années cette recherche d 'éq uilibre, il ap­
paraît nécessaire de l'inscrire formellement dans 
l'ord re juridique pour prévenir tout oubli ou recul 
en la matière . 

Sous cette réserve) la proposition est évidem­
ment neut re du point de vue du ge nre. Il n'est pas 

(5 ) 123 (2020-2021) - N° 1 

exclu que selon les époques. ce décret puisse jouer 
en faveur d'une plus large participation masculine, 
si celle-ci devenait inférieure au seuil d'un tiers. 

La présente proposition entend nature llement 
tenir compte des deux modalités selon lesquelles le 
Gouvern ement de la Commun auté française peut 
être élu : l'article 2 du décret entend garantir 
l'éq uil ibre recherché lorsque le Gouvernement es t 
constitu é de Ministres porté·e·s cand idat·c·s sur 
un e même liste signée par la maj o rité des membres 
du Par lement de la Comm unau té fra nçaise, a lo rs 
que l'article 3 offre la même garantie lorsque les 
d ifférents membres du Gouvernement ont été élus 
au terme de scrutins secrets et séparés . 

(6) Une proposition de décret spécia l avait également été déposée dans le même sens au Parlement de la Communauté Française 
{Doc. parI. PFWB, 627 (20 17-201 8)), ma is le tem ps a manqué pour la voir abo utir en fin de législature précédente. 

(7) hetp :1/n3urilus.parlement-wal1011.beIArchives/20 18_20 19/DECRET/I 045_2.pdf 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article premier 

Cet article expose les dispositions sur la base 
desquelles le Parlement de la Communauté fran ­
çaise est compétent pour adopter le décret pro­
posé, à savoir les articles 39 et 123, §2 de la 
Constitution, ainsi que l'article 63, §4 de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 
1980. Il détermine également les dispositions de 
cette même loi spéciale qu'il s'agit de modifier, à 
savoir les articles 60, § 1er et 64 de ladite loi. 

Art. 2 

Cet article prévoit que la liste des candidats 
aux différentes fonctions de Ministre, signée par 
la majorité absolue des membres du Parlement et 
remise entre les mains du Président du Parlement 
au plus tard au jour de l'élection, doit comporter 
un tiers au moins de membres de chaque sexe. 

Cene disposition garantit donc la présence 
d'un tiers de femmes et d'un tiers d'homme au 
sein du Gouvernement de la Communauté fran ­
çaise lorsque celui-ci est composé de Ministres élus 
« collectivement ,). 

Pour clarifier la terminologie et éviter toute 
confusion ou contestation dans son application, 
la disposition proposée précise la règle à adopter 
dans le traitement des décimales. 

Art. 3 

Cet article prévo it que l'élection du dernier 
membre, voire les élections des derniers membres, 
est/sont réservée(s) aux candidats appartenant à 
l'un ou l'autre sexe lorsque cela est nécessaire 
pour assurer la présence d'un tiers de membres de 
chaque sexe au sein du Gouvernement de la Com­
munauté française. 

Cet article garantit donc la présence d'un tiers 
de femmes et d'un tiers d'hommes au sein du Gou­
vernement de la Communauté française lorsque 
celui-ci est composé de Ministres élus au suffrage 
secret et séparé. 
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PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL 

PORTAN T MOOIFICATION OE LA LOI SPÉCIALE DE RÉFORMES INSTITUTIONNELLES DU 8 AOÛT 1980 

AFIN DE GARANTIR UNE PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE DE FEMMES ET D'HOMME S AU SEIN DU 

GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 

Article prem ier 

Le présent décret règle, en application des ar­
ticles 38 et 123, §2 de la Constitution ct de l'ar­
t icle 63 , §4 de la loi spéciale du 8 août 1980, une 
matière visée aux articles 60 ct 64 de ladite loi spé­
cia le. 

Art. 2 

L'article 60, § 1, alinéa 2 de la loi spécia le de 
réformes institutionn elles du 8 aoCH 1980 est rem­
placé par ce qui suit: 

« La liste visee à l'alinéa 1er présente un 
t iers mi ni mum de membres du même sexe . Tout 
nombre décimal est porté à l'unité supérieure 
lorsque la décimale est supérieure à 5 j [Qut 
nombre décimal est porté à l'unité inférieure 
lorsq ue la décim ale est égale ou inférieure à 5 ». 

Art. 3 

L'article 64, §2 de ladite loi spécia le est rem­
pl ace par ce qui suit: 

Il § 2. Si Je Gouvernement de la Communaute 
frança ise est co nstitu e ou modifie confo rmément à 
l'art icle 60, §3, le scrutin pour la désignation du 
ou des derniers membres est limité aux candidats 
appartenant à l'un ou l'autre sexe si cela est néces­
saire pour assure r la présence d 'au moins un tiers 
de femmes et d'un t iers d'hommes en so n sein. 

Si, lors de la co nstitution du Gouvern ement 
de la Com munauté française ou de toute modifi­
cation ulterieure dans la composition de celui-ci, 
après désigna tion de l'avant-dernier membre du 
Gouvernement co nformément à l'article 60, § 3, 
aucu n membre n'appartient à la région bilingue 
de Bru xelles-Capitale, la désignation du dernier 
membre pellt cn outre être limitée à un ca ndi ­
dat appartena nt à la région bili ngue de Bruxelles­
Capitale. )) 

H. Ryckmans 

G. Grovonius 

S. de Coster-B auchau 

S. Hazée 

M. Ouriaghli 

Y. Evrard 




